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composé de douze membre^., dont six Froiestaiits et six Catholi-

ques, se divisant en deux sections distinctes.

Ces deux sections, siégeant ensemble, n'avaient que des pou-

voirs généraux. Par contre, les pouvoirs des sections, siégeant

séparément, étaient étendus.

Ouvrons plutôt iMhdonuance à la clause cinquième oîi se ren-

contre rénumération et voici ce que nous y trouvons :

" Il sera «lu tlovoLi- (Je cliaqui' siïclioii :

" (I.) D'avoir sous son corilr»)l(i et S'i (liri'clioii li!s ccok's do sa si'clion, et do passer,

" de leiiips à autre, loi> règlements i|u'oii jugera convenables pour leur gouverne et disci-

" plirie générales, el rexécuiioii des dispositions (U^ la pn'sentc Ordonnanee ;

"("2.) De j)onrvoir à rexainui et à la elassilieatioa convenables do ses insliluteurs,

" ol (Tadopter des mesures pdui- rooonnaiiro les cortilioîits ohloniis lilleurs, ot caneeller

•' tous certiliofiis, ])onr raisons valablos :

"
(.3.1 De choisir tous les livres, caries et siilii-n-s ipii seront inis en nsag(! dans les

" écoles sous son contrôle, et d'approuver les plans pour la construction do maisons

" d'écoles: pourvu toujours que lorsque les livi-es se rapportent à la ndigion et à 1*. :no-

" raie, le clioix fait par la Section Catiioliqiio de la (lommission soit sujet à l'approbalinn

" de l'aïUorito rojigieuse o(inip''tonle ; cl

" (4.) Dénommer des inspecteurs qui rostoi'ont en cluirgo au gn- de la Commissiim
" qui les aura nnnuués."

Par la clause 6 de la même Ordonnance, le Bureau et l'une ou

l'autre des .sections avaient le droit de tenir des assemblées à tout

endroit des Territoires que l'on pou. mit juger à propos.

La clause 25 à laquelle j'attire particulièrement l'attention, se

lisait comme suit :

•'('2.).) (loid'oruiement .iiix dispositions de l'article 10 de l'.Vrio do'. Territoires du
" Nord-Ouest, de 1880. reiatiP à l'établissement des lîcnlos Soj.dréos, un nombre qucl-

" conque de pruprioiaires domicilios dans les limites de tout arrondissement d'école pu-
" bliqiie ou ilans deu.v arrondiss(>nii.'nls, ou plus, voisins, d'écoles publiques, on dont
•' quelquor-uns sont dans li>s limites d'un district scolaire organisé, ot d'autres sur des
" terres adjacentes non cumjirises dans les dites limites, poim-ont otro érigés en arron-
" disseuienl d'Ivoide Sépiirée par proclamation du bieutonant-Goiivornour, avec les

" mêmes drods, pouvoirs, pri\iloges, obligations, et modo de gouvernonu,Mil, tel (pie prc-
" cédemmeut stipulé dans le cas d'arrondissements d'Ecoles Publiques."

Et à la <laiiHe 181, il était décrété ce qui suit :

'

" Dans aiiriui cas \Mi (;alli(ili(pio iio pourra être leiui à payer do la.ves |)our une
" école Protesta nie. non plus ((u'un !»roti)stant à une école Catholi(pie."

En résumé donc, cette Ordonnance non-seulement rec'onnaÎR-

sait aux Catholiques le droit d'établir des Kroles Séparées, mais
consacrai» -ausm le principi-, maintenant méconnu, (ju'à eux seuls

appartenait le droit exclusif de les administrer.

Mîilhctireusenu'iit, pour des raisons financières, étrangères
toutefois i:.ix dispositions que je viens de citer, cette Ordonnance
resta lettre uioTte. ,• "''; .,>, "^%:: ,„.-f",-^.;-:;'i'>-" -(/^.'-'i /,-.'


